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Comité technique d’établissement du Cerema
Procès-verbal de la réunion du 15 mai 2018
Étaient présents lors de la réunion :
Représentants du personnel :
·  Membres titulaires
· CFDT-UNSA :
Hélène Chassagnol, Claude Guillet, Stéphane Poulnois ;
· CGT :
Olivier Dupré, Bruno Piel ;
· FO :
Philippe Alvarez, Arnaud Ganaye, Franck Maljean, Philippe Soubret ;
·  Membres suppléants
· CFDT-UNSA : Céline Bourra, Patrick Fourmigué ;
· CGT : Eric Consolen, Philippe Garcia ;
· FO : Emmanuelle Chiron, Thimothée Capcarrère.
Membres de la direction du Cerema :
Pascal Berteaud, directeur général et président du comité technique,
Bruno Lhuissier, directeur des ressources humaines par intérim.
Assistaient le président, au titre de l’article 10, alinéa 3 du décret n°2011-184 du 15 février 2011 :
Laure Matignier, directrice adjointe des ressources humaines.
Siégeaient à titre d’experts pour les organisations syndicales :
Pour la CFDT-UNSA, pour la CFDT :
Julien Petit,
François Marconot.
Pour FO : 
Sylvain Guerrini.
Siégeaient à titre d’expert de l'administration :
François-Xavier Soltner, expert administrateur du siège, pilote du projet » Elections professionnelles 2018 pour la DRH
Pascal Berteaud ouvre la séance à 14 heures 00 et procède à l’appel des présents.
L’atteinte du quorum est constatée.
Ordre du jour
Points liminaires :
1. Désignation du secrétaire adjoint de la séance
Pascal Berteaud : le tour est venu pour FO d'occuper le poste de secrétaire adjoint. Philippe Soubret est désigné comme secrétaire adjoint de la séance.
Nous avons noté la demande de FO d'un point sur la situation financière et sur l'avenir du Cerema au titre des questions diverses. 
Les représentants de FO, de la CGT et de la CFDT procèdent à la lecture de déclarations liminaires.
Pascal Berteaud :  Merci pour ces déclarations.
Je voudrais vous dire tout le plaisir que j'ai à participer au développement de l'établissement après avoir participé à sa création. Le fait qu'un de mes premiers actes en tant que directeur général du Cerema soit de présider le comité technique est assez symbolique. Il me semble particulièrement important de maintenir et développer le dialogue social. 
J'ai travaillé il y a six ans aux premières discussions sur la création de l’établissement, je ne renie strictement rien de ce qui a été écrit dans le protocole en termes d'ambition et d'objectifs. Je crois que le besoin en termes d'ingénierie est vital pour notre ministère de rattachement et pour le pays tout simplement.
Dans un second temps, au printemps 2015, j'ai travaillé à établir un rapport sur l'immobilier du Cerema. Il est évidemment très partiel puisqu'établi en l'espace d'un mois et demi, après une visite de quelques-uns des sites. Son objectif était de lancer quelques idées. Il ne prétend certainement pas avoir l'exhaustivité qui aurait permis de prendre des décisions. D'ailleurs, un certain nombre de celles prises par mon prédécesseur peuvent correspondre au rapport, pour d'autres pas du tout. Je ne me sens pas du tout engagé par ce rapport, qui était une photographie externe, rapide, de la situation il y a trois ans, qui depuis a largement changé.
Je pense que le Cerema est au milieu du gué. Depuis ma nomination, je suis frappé de voir qu'une grande partie du chemin a été fait. Pour autant, il reste encore certainement beaucoup de choses à faire en matière de stratégie et de fonctionnement. C'est à ce travail qu'il faut nous atteler. Il est vrai que nous le faisons sous une forte contrainte d’une réduction de 100 ETP par an. Je ne crois pas pour ma part que nous arriverons à remettre en cause cette contrainte. En revanche, afin de nous permettre de travailler, il ne faudra pas que d'autres contraintes nous soient rajoutées par ailleurs. Il faudra a contrario trouver ou se créer des degrés de liberté.
Concernant les interrogations relatives à mon mandat, celui-ci est relativement simple. Il vise à respecter la trajectoire budgétaire et d'effectifs et de tourner le Cerema vers les collectivités. Pour ce faire, il sera nécessaire de s'organiser pour travailler avec les collectivités, de se donner beaucoup plus de souplesse dans la programmation dans les rapports avec l'Etat.
Je suis conscient que la contrainte sur les effectifs et la subvention pour charges de service public (SCSP) est très forte. Je ne vous cache pas que je me suis posé des questions avant de postuler au poste de directeur général compte tenu de ces contraintes. Les contacts que j'ai pris avec un certain nombre de personnes, y compris au sein de l'établissement, m'ont convaincu que le potentiel du Cerema était toujours là, qu'il était possible de relever le défi. A ce stade, il m'est difficile d'en dire plus. J'ai rencontré chacun des directeurs territoriaux, organisé un comité de direction avec Bruno Lhuissier. Je vais poursuivre les échanges. Mon objectif personnel est de me faire une vision du Cerema d'ici l'été, de façon à être capable de lancer un certain nombre de chantiers à la rentrée, sur le plan stratégique, sur le plan de la programmation. L'idée est de répondre au défi d'une demande de se tourner vers les collectivités, d'augmenter l'activité et tout en respectant le budget et la trajectoire des effectifs. Je sais que cela ne sera pas simple, mais je suis assez persuadé que nous y parviendrons compte tenu de l'ensemble des compétences présentes dans l'établissement.
Concernant la question des agences, les deux cas sont assez différents. L'agence nationale de cohésion des territoires (ANCT) est un engagement de campagne du candidat E. Macron. Elle correspond au besoin d'ingénierie territoriale exprimé actuellement par toutes les collectivités. Cette capacité de rassembler l'ensemble des compétences pour bâtir un projet de territoire est reconnue par tout le monde au sein du Cerema. Je suis persuadé que le concept ANCT est une véritable opportunité pour l'établissement à condition de savoir s'y prendre. A l'heure actuelle, certains considèrent qu'il faudrait fusionner tous les établissements publics de l'Etat tandis que d'autres pensent qu'il ne faut rien changer. Je pense que la réalité sera entre les deux. Nous avons rencontré le préfigurateur de l'ANCT qui a mandat pour proposer plusieurs scénarios. Nous lui avons suggéré l'option consistant à créer l'agence et à travailler de façon contractuelle avec le Cerema qui peut apporter des compétences et des ressources propres. Nous essayons aussi de mettre en avant le scénario d'une intervention du Cerema pour le compte de l'ANCT en partie avec nos ressources propres et en partie avec des ressources de l'agence, sous forme de cofinancement, ou des collectivités.
En ce qui concerne l'Agence des routes, le projet est moins avancé. Je crois avoir compris qu’il est en lien avec la question des ressources nécessaires pour entretenir le réseau routier national. Elle me semble pertinente. A mon avis, la solution que j'ai évoquée pour l'ANCT est tout aussi pertinente pour l'Agence des routes. Si elle se crée, il faudra être proactif et proposer nos services sous forme contractuelle, le cas échéant sous forme cofinancée. Si notre offre est crédible, il y a de fortes chances qu'elle soit adoptée. Je n'ai pas de vision plus claire sur l'Agence des routes. Il faudra voir de quelle manière les choses vont évoluer. Je pense que ces agences attestent d'une certaine façon du fait qu'il existe un besoin ou un marché ; puisque le Cerema a les compétences pour y répondre, à nous de nous organiser pour les mettre à disposition et pour en profiter au passage pour augmenter nos ressources. En effet, autant je ne crois pas que la trajectoire budgétaire du programme 159 tracée jusqu'en 2022 va évoluer significativement, autant il y a certainement de l'argent à mobiliser côté État sur les autres lignes budgétaires ou à la Caisse des dépôts.
CFDT-UNSA, pour la CFDT : avez-vous des informations particulières sur l'expertise menée par les inspecteurs généraux sur le Cerema et le travail avec les collectivités ?
Pascal Berteaud : je les rencontre cette semaine. J'ignore ce qu'ils vont écrire dans leur rapport, mais j'ai une certaine pratique de la façon de travailler avec les collectivités. Si nous voulons travailler avec elles, cela suppose d'aller les voir pour se faire connaître et échanger. Nous avons un vrai problème de notoriété : peu de gens connaissent le Cerema. La seconde condition est d'avoir de la souplesse ; de ce point de vue, il y a certainement à regarder du côté des procédures de l'établissement dont certaines sont assez lourdes. Cela suppose également de travailler avec les institutions représentatives des collectivités :  l’association des maires de France (AMF), l’association des régions de France (ARF), l’assemblée des départements de France (ADF). Il est également nécessaire que l'Etat soit capable d'exprimer ses demandes au Cerema, en termes stratégiques suffisamment macro, pour que nous soyons capables de les traduire dans des projets co-menés entre l'Etat et les collectivités. Je n'ai aucun doute sur nos capacités à aller voir les collectivités, ni sur les compétences de l'établissement, même s'il y a un gros travail à faire pour identifier nos domaines d'expertise et ceux où nous sommes un peu moins experts. Je pense que le Cerema est le seul à être en capacité de jouer un rôle d'ensemblier sur le territoire. Nous avons tous les ingrédients, il suffit désormais d'agir. Cela supposera probablement de changer un certain nombre de procédures.
CGT : le fait d'aller voir les partenaires est une bonne chose, toutefois la question se pose des moyens pour le faire. Quel est votre calendrier dans la communication vers les agents ? A l'heure actuelle, nous avons à faire face à une perte de compétences liée au départ d'agents, il faut les rassurer et clarifier la situation. L'urgence nous paraît être la communication interne plutôt que la communication vers l'externe.
Pascal Berteaud : je ne vais pas communiquer sur ce que je vais faire au bout de trois jours de présence au Cerema. Cela ne me paraît pas sérieux. Je suis d'accord avec vous sur l'enjeu qu'il y a autour de la communication interne et sur le besoin de rassurer les agents. Un certain nombre de collaborateurs peuvent être tentés de partir du fait de la situation actuelle. Je confirme que la compétence de l'organisme est liée à la compétence de ses personnels. En termes de calendrier, mon objectif est de réaliser une sorte d'état des lieux d'ici l'été afin de déterminer comment évoluer ; des communications assez fortes seront faites en direction du personnel à l'automne. Cela ne signifie pas que nous ne communiquerons pas d'ici là. Dans tous les cas de figure, nous aurons à mener quelques actions de communication avant le mois de juin.
Mon analyse est qu'il y a vraiment un avenir fort pour l'organisme et des compétences. D’'une certaine façon, tous les ingrédients sont là pour avoir notre destin en main à condition que la tutelle comprenne que l'on ne peut pas à la fois mettre une contrainte sur les effectifs, la subvention et sur tout le reste. Ma conviction est que nous ne pouvons pas gagner le combat contre la réduction des effectifs et de subvention pour charges de service public. En revanche, il y a d’autres combats que nous pouvons gagner en compensation.
CFDT-UNSA, pour la CFDT : vous avez écrit que vous ferez la tournée des services pour rencontrer les agents. Comment comptez-vous l'organiser et dans quel calendrier ?
Pascal Berteaud : à ma prise de fonction, j'ai souhaité pouvoir me rendre dans chacune des onze entités à raison au minimum d'une journée par semaine, ce qui nous amènera à l'été. L'idée est de rencontrer chaque fois le comité de direction, mais aussi les agents. Je n'ai pas encore le détail de l'organisation, cela pourra être différent selon les sites. La meilleure solution semble être une logique d'amphithéâtre. Mon objectif est d'aller au fond des choses et d'écouter tout le monde d'autant que j'ai une vision de l'établissement qui date de six ans. 
CGT : vous avez évoqué plusieurs fois le terme ressources propres. Je rappelle que le Cerema est financé avant tout par des fonds publics, y compris des fonds qui proviennent des collectivités. Pour nous, la question de ressources propres au sens où vous l'entendez, c'est-à-dire sur le plan marchand, ne devrait pas exister au Cerema. Nous sommes un service public. Nous faisons la remarque dans cette instance comme nous l'avons fait en conseil d'administration (CA) devant la tutelle. Vous avez également indiqué que vous prendrez le temps d'examiner le Cerema pour donner quelques premières orientations. Dites-nous si le projet stratégique initié précédemment est suspendu ou non. Répondez clairement à cette question. C'est sans doute une des premières réponses que vous pourrez apporter à la fuite des agents.
Pascal Berteaud : sur les ressources propres, il y a une question de vocabulaire. J'entends par ressources propres, la dotation de l’organisme votée au Parlement pour effectuer ses missions. 
Sur le projet stratégique, je pense qu'un travail important a été réalisé à l'échelle de l'ensemble du Cerema. Un gros travail de déclinaison est en cours dans les directions. A ce stade, nous n'allons pas suspendre le projet stratégique. Je considère toutefois que si l'on veut transformer l'établissement, il y aura à un moment donné des choix à faire, y compris dans les domaines visés par le projet stratégique. A l'automne, nous aurons à approfondir un certain nombre de sujets.
CFDT-UNSA, pour la CFDT : concernant le projet stratégique, votre réponse ne paraît pas très crédible, y compris malgré votre arrivée récente au Cerema, sachant que l'objectif initialement fixé à 2020 a été repoussé à 2022. Sur le contrat d'objectifs et de performance (COP), quel calendrier et quelle méthode envisagez-vous ?
Pascal Berteaud : à partir du moment où il y a une trajectoire à 2022 en effectifs et une trajectoire budgétaire, il faudra bien évidemment déterminer où l'on veut aller sur le plan stratégique.
Sur le COP, je vais en discuter avec la tutelle. Dans les organismes où je suis passé, le COP vient une fois qu'un travail a été mené vis-à-vis des demandes de l’État, de la définition de la stratégie de l’établissement et des évolutions à réaliser. Donc, dans mon esprit, le COP pourrait être négocié au début de l'année prochaine. Je suis persuadé que le COP n'a de sens que si un travail a été fait en amont et qu'il est un outil au service de l'établissement, mais je n’exclus pas que la tutelle nous impose une méthode préalable et des indicateurs.
CFDT-UNSA, pour la CFDT : cette déclinaison stratégique est déjà terminée dans certaines directions territoriales.
Pascal Berteaud : c'est exact, cela dépend des directions territoriales.
CGT: à vous entendre, il y a un assez grand nombre d'éléments de continuité alors même que nous avons le sentiment d'arriver à une forme de tournant sur certains aspects, notamment en matière d'immobilier et d'abandon d'activités.
Pascal Berteaud : sur le sujet « collectivités », il n'est pas question de continuité. Un travail important des directions territoriales sera nécessaire sur la programmation et les procédures. Sur le sujet « stratégie », des travaux ont été menés, mais je ne suis pas persuadé que toutes les réflexions l'aient été jusqu'au bout. Il faut commencer par faire évoluer la façon de travailler et déterminer la cible visée avant d'examiner les éventuelles conséquences en matière d'immobilier, de fonctionnement, etc. Je ne pense pas que l'immobilier soit la bonne clef d'entrée. Il faut s'interroger au préalable sur le sujet des missions et des partenaires. Le maintien des compétences est un point assez majeur sur les questions de taille critique et d'équipe. A l'heure actuelle, nous sommes loin d'avoir la capacité à savoir si la structure est tenable ou s'il faut réduire la voilure. Dès l'instant où l'on dit que l'on prend l'entrée collectivités, le vrai sujet consiste à la mettre en œuvre et à se donner des objectifs quant à ce que l'on tirera des collectivités et pour les rencontrer, il paraît également essentiel de se trouver à proximité géographique.
CGT : sur le projet stratégique, nous estimions déjà qu'il était faisable à condition d'embauches. Donc le fait d'élargir le champ, nous pose question. Nous recommandons d'être vigilant afin de ne pas donner l'impression que l'on continue dans la voie qui mène à la fatigue des agents. Il faut prendre le temps d'analyser la situation avant de prendre des décisions.
Pascal Berteaud : à l'occasion du projet stratégique, beaucoup de travail a été fait, y compris dans les directions territoriales, cela n'aurait pas de sens de le mettre de côté ; il faut utiliser tout le matériau qui a été produit. Je suis assez d'accord sur le fait qu'il faut prendre le temps de réaliser une analyse. De façon générale, des choix seront à faire. 
CGT : comment comptez-vous faire pour que les collectivités puissent être parties prenantes du Cerema ? Avez-vous une perspective sur le renouvellement du CA ?
Pascal Berteaud : la séance du 1er juin a été annulée et reportée début juillet car toutes les associations de collectivités n’ont répondu pour désigner leur représentant. Je vais travailler sur le sujet dans les jours à venir.
Si l'on veut travailler avec les collectivités, il faut trouver le moyen de les associer aux décisions. Assez paradoxalement, le CA est le plus compliqué, les marges de manœuvre manquent puisque l'Etat est majoritaire. Il faut bien évidemment favoriser le débat en CA, mais probablement aussi trouver d'autres endroits de discussion au niveau régional ou au sein du conseil stratégique qu’il faut faire vivre.
CGT : pouvez-vous nous en dire plus sur les comités régionaux ? Rappelons que nous n'avons pas abouti sur ce point inscrit dans le décret.
Pascal Berteaud : je n'irai pas plus loin dans le détail aujourd’hui. En revanche, je suis sûr que c'est un axe très fort pour aller vers les collectivités. Il n'y a plus de question, nous passons à la suite de l’ordre du jour.
2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 1er février 2018
CFDT-UNSA, pour la CFDT : la double négation utilisée en dernière page, troisième paragraphe, pour l'intervention de la CFDT, est inadéquate.
Pascal Berteaud : la modifcation est notée au PV.
Sous réserve de la modification à apporter, le procès-verbal du 1er février 2018 est approuvé à l'unanimité.
Point pour avis :
1. Élections professionnelles 2018 : barème des instances sociales
François-Xavier Soltner : il vous est proposé d'appliquer le barème de référence prévu dans la nouvelle « note socle » relative aux élections professionnelles du 6 décembre 2018 au sein des ministères Transition énergétique et solidaire (MTES) et Cohésion des territoires (MCT). Cette note devrait être publiée à la fin du printemps, pour autant nous avons été informés très officiellement des barèmes validés avec l'ensemble des organisations syndicales au plan national à savoir entre 100 et 200 agents : 5 représentants du personnel titulaires et 5 suppléants ; entre 201 et 300 agents ; 6 représentants du personnel titulaires et 6 suppléants ; entre 301 et 400 agents : 7 représentants du personnel titulaires et 7 suppléants ; entre 401 et 500 agents : 8 représentants du personnel titulaires et 8 suppléants ; plus de 501 agents : 10 représentants du personnel titulaires et 10 suppléants. Il appartient au Cerema de se prononcer sur ces nouveaux barèmes. 
Pascal Berteaud : avez-vous des remarques ?
CGT : nous nous sommes déjà exprimés en réunion préparatoire.
Pascal Berteaud : il n'y a pas d'opposition, pas d'abstention. Le barème des instances est approuvé à l'unanimité.
Points pour information :
Élections professionnelles 2018
- nombre de sièges pour les représentants du personnel aux instances de gouvernance du Cerema et la commission administrative paritaire (CAP) locale des adjoints administratifs des administrations de l’État
François-Xavier Soltner : le document qui vous a été remis fait le rappel des textes en vertu desquels le nombre de sièges des instances a été fixé. Pour le Conseil d’administration du Cerema, il est fixé à 5 titulaires et 5 suppléants ; pour le Comité Scientifique et Technique du Cerema, il est fixé à 6 titulaires et 6 suppléants ; pour le Comité Technique d’Établissement, il est fixé à 10 titulaires et 10 suppléants. Pour la commission consultative des OPA (CCOPA), il est fixé à 3 titulaires et 3 suppléants. Le nombre de représentants du personnel à la commission administrative paritaire locale des adjoints administratifs est modifié par le décret du 27 juillet 2017 ; il rehausse le seuil de création d'un second siège à 100 agents au lieu de 20 précédemment.
Le nombre de représentants est donné au regard des effectifs des adjoints administratifs présents au Cerema au 1er janvier 2018, déduction faite des stagiaires, soit un total de 1 siège pour les adjoints administratifs, 2 sièges pour les adjoints administratifs principaux de 2e classe, 1 siège pour les adjoints administratifs principaux de 1ère classe compte tenu d'un total de 97 agents. Il est convenu de refaire le calcul des effectifs par grade au moment de la prise de décision sur le nombre de sièges et de vous le communiquer.
Bruno Lhuissier : la CAP des adjoints administratifs se prononçant sur les promotions des agents au titre de 2018 n'ayant pas eu lieu, une incertitude demeure sur l'effectif des agents à prendre en considération. 
CGT : la date limite pour fixer le nombre de sièges dans chaque instance est-elle bien de six mois ?
François-Xavier Soltner : le délai est de six mois pour la fixation du barème en comité technique ; pour la CAP locale, nous sommes sur la base d'un décret qui ne fixe pas de date. Le ministère préconise de partir sur une photographie au 1er janvier. Dans la mesure où vous aviez exprimé le souhait que la date soit la plus proche possible du printemps, le plus logique serait de tenir compte d'une photographie à la date de l'arrêté.
- représentation des femmes et des hommes au sein des instances consultatives locales et nationales du Cerema
François-Xavier Soltner : la représentation des femmes et des hommes est une nouveauté introduite par le décret du 27 juillet 2017. Il appartient aux organisations syndicales qui présenteront des listes de candidats de reprendre la répartition femmes hommes pour chacune des instances considérées. Le calcul a été fait sur la base d'une photographie au 1er janvier 2018. Le rapport présente dans un premier tableau la répartition femmes-hommes dans chacune des directions techniques et territoriales, exprimée en pourcentage dans le second tableau ; un troisième tableau donne le nombre théorique de candidates et de candidats dans le cas de listes complètes. En cas de listes incomplètes, la règle est un minimum des deux tiers du nombre de sièges, avec un nombre pair et un arrondi supérieur. Les proportions indiquées laissent latitude pour arrondir à l'arrondi supérieur ou inférieur. Cette répartition donne lieu à une décision du directeur général. Le projet de décision de création des instances comprend le report des différents pourcentages issus de la photographie conformément au décret.
Pascal Berteaud : on peut donc penser que l'on aura des instances un peu plus paritaires à l'avenir.
CGT : nous espérons que les équipes de direction le seront tout autant.
Pascal Berteaud : c'est une vraie question. D'après mon expérience, les instances qui fonctionnent le mieux sont celles qui comprennent un mélange d'hommes et de femmes.
FO : concernant la direction territoriale centre-est et siège, je suis perturbée par le fait que le CTSS s'appelle « direction territoriale centre-est » au lieu de « centre-est et siège » contrairement à la synthèse qui a été fournie. Cela implique une mixité de représentation au niveau des représentants du personnel et pas au niveau de l'administration. Dans le cas où un point relatif aux agents du siège serait évoqué, je ne suis pas certaine que le directeur de centre-est pourrait apporter une réponse.
Bruno Lhuissier : le texte prévoit un comité technique auprès du directeur de la direction territoriale centre-est. Le choix a été fait que les deux membres de l'administration soient de la direction territoriale centre-est : le directeur et le secrétariat général, responsable des ressources humaines. Rien n'interdirait de faire participer le directeur des ressources humaines (DRH) ou l'administrateur du siège au lieu du secrétariat général de la direction territoriale centre-est. Pour rappel, depuis 2014, des experts du siège sont susceptibles de participer au CTSS de la direction territoriale centre-est en cas de besoin. 
CFDT-UNSA, pour la CFDT : pourrait-on stipuler « le secrétaire général, appuyé de l'administrateur délégué du siège » ?
Laure Matignier : le texte prévoit que le comité technique comprend le directeur et le responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines de l'entité. 
François-Xavier Soltner : le président peut être assisté dans chaque réunion du comité.
Pascal Berteaud : nous allons vérifier juridiquement la possibilité d’associer une troisième personne pour le siège. Si cela n'est pas possible, nous stipulerons le DRH.
CGT : nous avons relevé une coquille dans le barème de composition des CTSS : à l'article 12, il faut inscrire direction territoriale Ouest et pas Sud-Ouest.
Questions diverses :
Pascal Berteaud : je passe la parole à Bruno Lhuissier pour le point sur la situation financière.
Bruno Lhuissier : le budget initial 2018 est fondé sur un déficit de 450 000 €, en accord avec Bercy, correspondant à l'investissement dans les bâtiments de Metz et présente un montant d'investissements de 5,4 M€. La cible d'effectifs qui figure dans le budget conduit à un schéma d'emplois d'environ 70 dans l'année.
Concernant la situation budgétaire à la mi-mai, la prévision de recettes est à la hausse de 1 M€, notamment en raison de la suspension du projet de fermeture de la direction territoriale Ile-de-France et de prévisions plus optimistes de certaines autres directions ; quelques dépenses n'avaient pas été anticipées liées à la production et aux ressources qui seront engagées. Il devrait être possible de mobiliser un peu plus de 6 M€ au lieu de 5,4 M€ en investissements. Nous avons pré-notifié aux directions un programme de grands équipements scientifiques et techniques d'un montant de 694 000 €, de grands investissements immobiliers de 463 000 € et de grands équipements informatiques de 301 000 € sous réserve de confirmation dans le budget rectificatif 1 (BR1). A ce stade, aucun élément ne nous permet de craindre que le déroulement budgétaire sera pire que celui prévu dans le budget initial, nous sommes plutôt optimistes.
FO : il faudra rappeler au représentant de Bercy qu'il avait indiqué que les perspectives de subvention pour charges de service public seraient tenues cette année afin qu'il ne se sente pas légitimé à diminuer la subvention selon le montant des recettes. 
Un élément de contexte, pour maintenir à flot l'immobilier, il faut dégager plus de 4,5 M€ d'investissements par an ; pour maintenir à flot les équipements et pour les matériels transférés, le montant dépasse 7 M€, soient a minima 11,5 M€ d'investissements par an pour maintenir l'établissement à flot. Il faut avoir en tête que nous avons une contraction marquée de notre actif depuis plusieurs années.
Pascal Berteaud : je suis conscient qu'il y a un sujet sur l'investissement.
Bruno Lhuissier : concernant les effectifs, nous avons ouvert des postes afin de cibler le schéma d'emplois. Les premiers éléments en notre possession laissent à penser que le nombre de départs sera moins important que nous ne le pensions : de l'ordre de 50 au lieu de 60. Il y aura aussi probablement un peu moins d'arrivées. Le constat est un ralentissement des mouvements. Par ailleurs, nous avons une préoccupation à la direction territoriale Normandie-centre où des mouvements importants s'annoncent. J'ai autorisé le directeur, dès le mois d'avril, à publier des postes et à faire appel à un cabinet de recrutement si nécessaire.
CGT : au-delà des données chiffrées, il faut souligner l'impact de ces départs en termes de qualité. Lorsqu'un expert s'en va, c'est une catastrophe et une perte sèche pour le Cerema puisqu'il faut quatre ou cinq ans pour reconstruire une expertise. Il faut essayer de retenir nos agents en favorisant le déroulement de carrière.
FO : nous évoquions ce matin la capacité du Cerema à discuter avec la DRH des MTES/MCT sur les compétences des agents, notamment qui sortent d'école, et le fait que ces sujets très techniques n'intéressent plus tellement les gens qui dirigent le ministère.
FO : les mouvements sont probablement moins importants parce que d'autres paramètres entrent en compte. Le premier est le fait que la situation est également difficile ailleurs ; le second est que de nombreux agents hésitent à quitter l'établissement car ils craignent qu'un retour soit impossible ; le troisième est lié au contexte global de « guerre des corps » dans les services. 
CGT : vous avez évoqué la situation particulière de Normandie-centre. De notre point de vue, la solution que vous préconisez ne résout pas les problèmes de fond : on pare au plus urgent dans des conditions scabreuses. Comment expliquez-vous ces nombreux départs et le peu d'arrivées ? Tant que nous ne nous poserons pas les vraies questions, nous obtiendrons ce résultat. 
Pascal Berteaud : je me garderai bien de me prononcer sur la situation de telle ou telle direction territoriale. Néanmoins, il est certain que certains territoires sont moins attractifs que d'autres.
CGT : je me permets de vous couper. Quand les agents vont du Cerema à la direction interdépartementale des routes (DIR) ou à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL), ils restent sur un même territoire. Arrêtons avec cela, c'est une hérésie. Posez-vous les vraies questions.
Pascal Berteaud : le sujet de la direction territoriale Normandie-centre n'est pas inscrit à l'ordre du jour. S'il faut en parler, nous le ferons dans un autre cadre. J'accorde une importance très forte au dialogue social, mais il faut le faire sur la base de sujets préparés pour éviter de parler dans le vide.
Mon propos était de dire que certains territoires sont plus attractifs que d'autres, il ne vaut pas spécialement pour Normandie-centre.
Par ailleurs, je reprends largement à mon compte ce que vous disiez sur l'attention qu'il faut porter à la perte de compétences. Le départ d'un agent reconnu dans sa partie, qui a 25 ans d'ancienneté dans l'établissement, pose un certain nombre de questions, y compris en termes de carnet d'adresses.
François Marconot, expert pour la CFDT : outre Normandie-Centre, il y a également énormément de départs prévus à la direction territoriale Ile-de-France et à la direction technique Infrastructures de transport et matériaux.
Bruno Lhuissier : il y a des difficultés de recrutement depuis des années à Rouen, à Sourdun, en Ile-de-France et à Autun. Dans le cycle en cours actuel, il semble que nous sommes confrontés à moins de départs à la direction technique Infrastructures de transport et matériaux, il y a aussi des arrivées et des sorties d'école en prévision. Pour la direction territoriale Ile-de-France, d'assez nombreux recrutements de CDD sont effectués depuis quelques années, ils ont permis de pallier la difficulté à faire venir des fonctionnaires tout comme à Sourdun. C'est la raison pour laquelle j'ai suggéré à Jérôme Wabinski, quoi qu'on en pense, d'utiliser les mêmes pistes. Je suis moins inquiet sur le déséquilibre à la direction territoriale Ile-de-France pour ce cycle. Je n'ai pas dit que la situation était facile.
CFDT-UNSA, pour UNSA : le schéma d'emplois était déjà très contraignant l'année dernière. Nous n'avons pas été en mesure de le réaliser complètement, le déficit était d'environ 30 ETP. Cela explique que, cette année, seulement – 70 ETP ont été négociés par rapport aux 105 inscrits dans la trajectoire. Peut-on penser que nous serons en mesure de réaliser ce schéma d'emplois ? Même si les CAP n'ont pas eu lieu, nous savons déjà s'il y a des candidats. Vous parliez d'un problème de notoriété par rapport aux collectivités, mais il y a aussi un problème d'attractivité par rapport aux événements de l'automne passé. L'image du Cerema ayant été ternie, un certain nombre d'agents ne se risquent pas à prendre des postes chez nous. 
Pascal Berteaud : nous allons tout faire pour tenir ce schéma d'emplois. A court terme, cela implique d'être extrêmement proactif, pas seulement de publier les postes, mais d'essayer d'aller chercher les gens ; l'arrivée de la nouvelle DRH est programmée fin juin. À moyen terme, il y a une question d'attractivité et d'image externe sur laquelle il va falloir travailler sans négliger l'interne.
CGT: je suis dans une direction territoriale qui n'a pas de problème de recrutement, pourtant le nombre de collègues qui expriment le désir de partir n'a jamais été aussi grand. Cette situation vient du fait qu'une direction a mis le feu dans un service qui marchait. Cela signifie que la gestion dans les directions locales est un point majeur. Pour éviter les départs, la première priorité est de garder ses agents. Il est impératif de ne pas renvoyer une image négative si l'on veut que d'autres collègues viennent. Il faut entretenir un bon climat social dans les services. Sur certains sites, les discussions relatives au projet stratégique n'ont été qu'une parodie de concertation ce qui génère une tension supplémentaire.
FO : l'annonce de la fermeture de la direction territoriale Ile-de-France avait généré une onde de choc dans tous les services en l'espace de quelques minutes. D'ailleurs, un quart des agents du Cerema avait signé la pétition. Aujourd'hui, comment voulez-vous recruter dans une direction où la décision est seulement suspendue ? Vous devez exiger qu'elle soit annulée.
CGT : je rappelle que le site de Bourget est aussi concerné par une fermeture sans qu'un site d'atterrissage ait été déterminé à ce stade.
Pascal Berteaud : sur le site du Bourget, je crois avoir compris que la fermeture est liée aux Jeux Olympiques, un travail est en cours pour trouver une nouvelle localisation.
Sur la direction territoriale Ile-de-France, je la considère au même titre que n'importe quelle autre entité du Cerema. Il n'y a pas de projet spécifique la concernant.
FO : comment voulez-vous que les agents reviennent dans un service où le projet est suspendu avec une décision annoncée pour juillet par madame Engström ?
Pascal Berteaud : je ne peux vous promettre d'annuler un projet qui n'a pas été le mien et qui en plus ne s'est pas traduit par une quelconque décision.
CFDT-UNSA, pour la CFDT : en novembre dernier, madame Engström avait indiqué que l'avenir de la direction territoriale Ile-de-France devrait s'inscrire dans une réflexion plus large du pôle ministériel sur l'ensemble de l'Ile-de-France.
Pascal Berteaud : j'imagine assez mal que l'on puisse décider de faire travailler le Cerema de façon anecdotique en Ile-de-France compte tenu du potentiel du territoire, notamment quand on parle de se tourner vers les collectivités.
FO : les agents de la direction territoriale Ile-de-France auront besoin d'être rassurés sur ce point.
CFDT-UNSA, pour la CFDT : j'ai trois remarques en matière d'action sociale. La première : la mise en place de l'action sociale au sein du Cerema a fait l'objet d'une décision quasi unilatérale de Bernard Larrouturou. Son choix a été de continuer quasiment comme avant, si ce n'est que nous sommes exclus de tous les textes réglementaires du ministère qui ne s'appliquent pas aux établissements publics. La seconde : nous souhaiterions connaître le calendrier concernant le travail sur l'instruction « action sociale », qui aurait dû arriver devant cette instance si les événements de la fin d'année 2017 n'avaient pas eu lieu. La dernière : la commission d’orientation pour l'action sociale (COPAS) siégeait aujourd'hui, ses membres ont été étonnés de ne pas vous voir venir au moins vous présenter et donner votre vision de l'action sociale dans l'établissement.
Pascal Berteaud : je me rendrai à la prochaine séance. Sur le fond, comprenez qu'en trois jours, je ne peux avoir abordé tous les sujets. Je retiens qu'il y a un sujet action sociale. De façon générale, la création de l'établissement public fait qu'il y a un certain nombre de transitions à mener. 
Si vous n'avez plus de remarque, je vous propose de lever la séance. 
La séance est levée à 16 heures 05.
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